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Séance du mardi 25 Octobre 2022

Lan deux mille vingt-deux/ le 25 octobre à 18 heures, le Comité Syndical du S. l. G. E.T. A/ dûment

convoqué/ s est réuni en session ordinaire, dans la salle Orjobet de le Communauté de Communes du

Genevois, 38, Av de Mestral à ARCHAMPS sous la présidence de Madame METRAL Christeile.

Date de convocation : 17 octobre 2022

Nombre de membres en exercice : 23

Nombre de membres présents : 12

Pouvoirs : l

Nombre de votants : 13

Pouvoir : François SEVE donne son pouvoir à Jean-Louis MAGNIN

Présents : ANTONIELLO Claude, BELMAS Jean-Pierre, COTTET Danielle/ MAGNIN Alban, METRAL

Christelle, MIVELLE Laurent/ MAGNIN Jean-Louis, LAVOREL Joëlle, PUGIN André/ SAUGE Pascal,

VERDONNET Christian, VINCENT Carole.

Absents: AYEB Ines, BELLATON Jacques/ CHEMINAL Yves/ MARTiNEZ Julian/ REVILLON Bernard/

SCHUFFENECKERAnthony.

Excusés : CLAUDE Josette/ GILET Laurent, DE V1RY François/ CHEVALIER Laurent (Suppléant)/

MORETTON Yannîck, RIESEN Anne, SEVE François.

Monsieur MAGNIN Alban est désigné en qualité de secrétaire de séance.

Objet : INSTITUANT ET FIXANT LES CONDITIONS D'EXERCfCE DU TRAVAIL A TEMPS
PARTIEL

Madame la Présidente rappelle à l assemblée :

Que le temps partie! pour les agents employés par le SIGETA est institué dans le respect des

dispositions législatives et réglementaires suivantes :

Vu la loi n 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction

publique territoriale et notamment ses articles 60, 60 bis, GO ter et 60 quater,

Vu le décret n" 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour Fapplication de l'article 7-1 de la loi nu 84-53

du 26 janvier 1984 et relatif à l aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction

publique territoriale,

Vu le décret nu 2004-777 du 29 juillet 2004 modifié relatif à la mise en œœuvre du temps partiel dans

la fonction publique territoriale,

Vu l avis du comité technique en date du 06 octobre 2022.
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Elle précise à l assemblée qu i! lui appartient de définir les différentes modalités cf'exerdce du travail à

temps partiel dans ta collectivité.

LE CONSEIL SYNDICAL,

ÀL? UNANIMITÉ DECIDE

ARTICLE 3.

Les bénéficiaires du temps de travail à temps partiel peuvent être ;

- Les fonctionnaires titulaires ou stagiaires occupant un emploi à temps complet,

!es fonctionnaires titulaires ou stagiaires occupant un emploi à temps non complet dans les cas de

temps partiel de droit pour raisons familiales/

les agents non titulaires employés à temps complet et de manière continue depuis plus d'un an.

ARTICLE 2

Le temps partiel peut être organisé dans un cadre au choix :

- quotidien : le service est réduit chaque jour/

- hebdomadaire : le nombre de jours de travail sur la semaine est réduit/

ARTICLE 3

Lautorisation de travailler à temps partiel ne peut être prévue que pour des périodes comprises entre 6

mois et un an, renouvelables pour la même durée par tacite reconduction, dans ia limite de 3 ans. Au-

delà, l intéressé(e} doit formuler une nouvelle demande expresse dans les conditions prévues au

5° ).

ARTICLE 4

Le temps partiel de droit est accordé, sur demande, aux fonctionnaires titulaires et stagiaires/ à temps

complet ou à temps non-complet pour les motifs suivants :

A ['occasion d une naissance/ jusqu'aux trois ans de l'enfant, ou de chaque adoption, jusqu'à

! expiration d un délai de trois ans suivant l arrivée au foyer de l enfant ; ce temps partiel peut être

annualisé si l assemblée délibérante !e décide ;

Pour donner des soins au conjoint/ à un enfant à charge ou à un ascendant, atteint d'un handicap

nécessitant la présence dune tierce personne, ou victime d'une maladie ou d'un accident grave ;

En cas de handicap ou d invalidité, après avis du médecin de prévention.

Le temps partiel de droit est également accordé, sur demande, aux agents contractuels de droit public

dans les mêmes conditions que les fonctionnaires, à la condition toutefois qu'ils soient employés

depuis au moins un an à temps complet ou en équivalent temps piein pour pouvoir bénéficier d un

temps partiel de droit pour naissance ou adoption.

Les travailleurs handicapés recrutés en qualité d agents contractuels bénéficient du temps partie! dans

les mêmes conditions que les fonctionnaires stagiaires/ e est-à-dire sans condition d'ancienneté de

service.

Le temps partiel sur autorisation peut être accordé pour des raisons personnelles ou pour la création

ou reprise d entreprise/ sous réserve des nécessités du service :

Aux fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps complet/ en activité ou en détachement ;
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Aux agents contractuels de droit publie à temps complet en activité employés depuis plus d'un an

de façon continue à temps complet.

Le temps partiel sur autorisation peut être accordé pour des raisons personnelles ou pour la création

ou reprise d entreprise, sous réserve des nécessités du service :

Aux fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps complet/ en activité ou en détachement ;

Aux agents contractuels de droit public à temps complet en activité employés depuis plus d un an

de façon continue à temps complet.

Les quotités de temps partie! de droit pour élever un enfant de moins de trois ans ne peuvent être

égales, au choix de ['agent, qu'à 50, 60, 70/80% de la durée légale du travail.

Les quotités de temps partiel sur autorisation peuvent être fixées entre 50 et 90% de ia durée de

travaii des agents exerçant leurs fonctions à temps plein dans la mesure où le bon fonctionnement des

services le permet.

ARTICLE 5

!1 appartient à l agent de présenter une demande de travail à temps partiel initiale ou de

renouvellement dans un délai de 2 mois avant ie début de la période souhaitée.

Les demandes de temps partie! de droit ne seront soumises à aucun délai de préavis.

ARTICLE 6
Les demandes de modification des conditions d exercice du temps partie! en cours de période peuvent

intervenir :

sur demande de l agent dans un délai de deux mois avant ia mise en œuvre de la modification

ou sans délai en cas de motif grave [exemple : diminution des revenus du ménage ou changement de

situation familiale).

Le cas échéant sur demande du Président/ si les nécessités du service le justifient, dans un délai

de 2 mois.

(Par ailleurs/ i! est rappelé que ! agent a ia possibilité de saisir la commission administrative paritaire en

cas de litige).

La Présidente,

• Certifie le caractère exécutoire de cet acte,

* Informe que celui-ci peut faire !/objet d'un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Grenoble dans

un délai de deux mois à compter de Fobtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par

!/application informatique « Télé recours citoyens » accessible par te site Internet www.teterecours.fr

La Présidente,

ChristeileMETRAL.
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